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0 ONNAN CE S SOUVER AINES 

Ordonnance Souverain° fi° 3,413, du 4 Mars 1947, auto. 
saut ie port d'une décoration étrangère. 

LOUIS II 

FAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint- 
Charles ; 

• Avons Ordonné et OrdennOns : 

M. le Chef de Ptataillon Alexandre de Knorré, Com-
mandant la Compagnie de Nos Carabiniers, est autorisé à 
porter la Médaille des Evadés qui luia été conférée par 

• le Gouvernement Provisoire de la République Française, 

Notre Secrétaire cl'Etat, Notre Directeur des Services. 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat 'et le ,Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chaltin en ce qui 
le-  concerne, de la prOmulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre mats mil 
neuf .cent quarante-sept. 	•• 

• 'LOUIS: 
Parie Prince : 

Le Séctéiaire d'Etat, 
A. KIIÉLIN. 
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Ordonnance Souveraine n 3.414L  du 4 mars 1947, portant 
nomination dans l'Ordre de Saint-Charles. 

LOUIS Il -  
PAR LA GRÂCE DE mal 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonne ut Ordonnons : 

M. le Capitaine de Vaisseau Michael-Grant Goode» 
,pough, C. B. E., D. S. O., de la Marine Royale Britan-
nique,. est nommé Commandeur de l'Ordre de Saint-
Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, cle la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre mare Mil 
neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince : 
-Le Secrétaire d'Efrit, 

A. MÉLIN, 

Ordonnance Souveraine n• 1415, du 4 mars 1947, accor-
dant une Médaille d'Honneur, 

LOUIS Il 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons • 

La Médaille d'Honneur de Deuxième Classe st ac-
cordée au Sieur Salvatore Aquilina, ntrQfficer tesvard, 
de la Marine Royale Britannique. 	• 

Nôtre Secrétaire d'Etat, Noire Directeur des Services 
Judiciaires et Nôtre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Par k Prince 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MeltN, 

Décision - renouvelant te mandat du Directeur de la 
Saison d'Opéra. 

Par Décision . en date du 8 mars .1947, S, A. S. le 
, Prince a renouvelé son mandat à M. Raoul CtiniSbourg et 

I a confirmé dans ses fonctions de Directeur de - la Saison 
d'Opéra, au Théâtre de Monte-Carlo, pour'une nouvelle' 
périooe s'étendant jusqu'à l'année mil neuf cent quarante-

neu F inclusivement. 

ARRÊTÉS' MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministriel du 4 mars 1947, portant autorisation 
et approbation des Stattits de ta Société ii Laboratoires 
Marquet ». 
Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts cie la Société Anonyme Monégasque dénommée Laborafo/res 

Marquet, présentée par M. François Marquet, Docteur en Parmacie, 
8, rue des Carmes à Monaco"-Ville 

Vu racte en brevet reçu pat Mo J.-C. Rey, Notaire à Monaco, 
le 31 juillet 1946, contenant les Statuts de ladite Société 'au capital 
de 4.000.000 (quatre millions) de francs, divisé en 400 (quatre 
cents) actions de .10.000 (dix ,mille) francs chacune : 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mats 1e95, ,modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, .n° 216 clu 27 février 1936 ct pat les Ordon-
nances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945, complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce 'qui concerne la Ilorin-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 règlant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite 

Vu l'Ordonnance Souveraine it° 3.183 du 23 'février 1946 rela-
tive aux titres des' Sociétés par. Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 janvier, 
1947 	• 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Laboratoires Mar- 
quet est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de • ladite Société tels qu'ils résultent 

de Pacte en brevet en date du 31 juillet 1946.• 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement- dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après Accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par' l'Ordonnance-Loi n° 340 du Il mars 1942. 

ART. 4. . 
Toute modification aux Statuts sus-visés. devra être soumise à 

l'approbation du GAivernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour lei Finances et l'Eco- 

nornie Nationale est chargé .de l'exécution dtt présent Arrêté. 	, 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le quatre mars 

mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre 
P. DE WITASsE. 

illOMMI4111.1.10»..111110011.1.0.1•MI•01.• 

Arrêté Ministériel du' 4 mars 1947, portant moctifloatIon 
aux Statuts de la, Société immobiliére n Sofas ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la demande 'présentée le 22 octobre 1946 par M, Monas-

teroio Henry. Directeur d'Agence, agissant en.  'vcrttt des pouvoirs 
à lui conférés par l'Assemblée Générale extraordinaire des Action-
naires de ln Société Anonyme dénommée Soias ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire 
des Actionnaires de ladite-  Société, tenue .à Monaco, le 27 septem-
bre 1946, portant modification des Stattits ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 Mirs 1895, modifiée pat les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1)09, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924„ no 216 çlu 27 février 1936 ét par ler 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et • it° 342 du 25 mats 
1942; ' 
 . nO_ 408 dti 20 janvier 1945, cern Vu 	 piétant i'Or -donnanee 

Souveraine du 5 mars •1895; notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des Commissaires 
aux Comptes ; 

LOUIS 

LOUIS. 
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Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et eh Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tivc.  aux titres des 'Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 janvier 
1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée Solos en date du 27 septembre 1946 portant -modification 
dcs articles 2. 10 et 22 des Statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et rr:odifications devront être publiées au Journal' 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n> 340 du II mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco- 
nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 	k 

Fait à Monaco,- en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WiTASSE. 

ImalealieM111.11M.IIIMIIIMeheMbel 

Arrêté MinIstérjel du 4.,mars 1947, portant augmentation 
du Capital social et modification aux Statuts de la 
Société « Hermès Monte-Carlo » H. M. O. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 30 décembre 1946 par M. René 

Verdet, Fondé de Pouvoirs, demeurant à Paris, 130. rue Ordener, 
agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des Actionnaies de la Société Hers-nés Monte-
Carlo, en abrégé « H. M. C. » 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
Actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, le 12 décembre 
1946, portant augmentation du capital social et modification aux 
Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, .par les Lois 
n 71 du 3 janvier. 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-I...ois no 340 du 11 mars 1942 et do 342 du 25 mars 
942, 	' 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945, complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, rotamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et .1a responsabilité des Commissaires 
aux Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et.  en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des- Sociétés -par Actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 janvier 
1947; 

Arrêtons 
, ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée Hennés Monte-Carlo, en abrégé « H. M. C. », en date 
du 12 décembre 1946, portant ; 

1" Augmentation du capital social de Ire somme de un million 
(1.000.000) de francs à celle de trois millions (3.000.000) de francs, 
par l'émission au pair de deux mille (2.000) actions nouvelles de 
mille (1.000) francs chacune et conséquemment modificatioe de l'ar-
ticle 4 des Statuts ; 

20 Modification des articles 10 et 22 des Statuts.  

, 	ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco 'dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I'Eco• 
nomie Nationale est chargé de l'exéeulien du -  présent Airêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre niera 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela!, 
P. DE - W1TASSE. 	• 

Arrêté illinitstériel du 4 mars 1947, portant modificalon 
des Statuts de la Société Anonyme (i Impereau ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 30 novembre 1946 par M. Gustave 

Bernstein, Président du Conseil d'Administration de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée /rnpereau, agissant en vertu des 
pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée Générale extraordinaire des 
Actionnaires de ladite Société ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
Actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, le 28 novembre 
1946, portant augmentation du capital social et modification aux 
Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Loi n' 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n,  408 du 20 janvier -1945, complétant j'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination,' les attributions et la responsabilité des Commissaires 
aux Comptes ; 

Vii l'Ordonnance Souveraine il'-' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 janvier 

1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des Actionnaires de la Société Impereau en 'date du 
28 novembre 1946, portant : 

le Augmenmtion du capital social cle la somme de un million 
(1.000.000) de Francs à celle de quatre millions (4.000.000) de 
francs par l'émission de sept cent cinquante (750) actions de quatre 
mille (4.000) • (raies de valeur nominale chacune et conséquemment 
modification de l'article 6 des Statuts ; 

20 Modification des articles 25 et 27 des Statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutiors et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des fOrtnalités 
prévues par les Lois n° 71 du. 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et or l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco. 
nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait 	Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d.Stat, 
P. DE WITASSE. 
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Arrêté Ministériel du 6 mare 1847, modifiant et compté. 
tant les tableaux annexés à la Loi n• 444 du 16 mai 
1946 étendant aux maladleE professionnelles la légls. 
lation etir les accidents du travail. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 

VU la Loi n. 444 du 16 mai 1946 étendant aux maladies violes-
sionnelles kr législation sur les accidents du travail ; 

Vu ravis; en date du 24 février 1947, de la Commission Spé-
ciale des « Accidents du Travail et des MaladiesProfessionrselles 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en _date du 
6 mars 1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. • 

Les tableaux nc"4 1, 2, 7, 9 et 10 annexés à la Loi n. .444'du 
16 mai 1946, sus-visée, sont remplacés par les tableaux ci-après : 

I e Satin-nisme professionnel. 

Maladies causées par le plomb et ses composés 
Délai de responsabilité : un an 

Réduit à trente jours pour • les coliques 

MALADIES 

engendrées par l'intoxication saturnine 

Coliques saturnines 

Accidents nerveux du saturnisme d'origine centrale ou périphérique, 
notanunent paralysie des extenseurs et névrite saturnine 

• Néphrite 
Accidents Cardio-vasculaires saturniens 

Anémie saturnine confirmée par l'examen xématologique  

TRAVAUX INDUSTRIELS 
susceptibles de provoquer l'intoxication saturnine 

Extraction, traitement, préparation, emploi, manipulation du plomb, 
de ses minerais, de ses alliages, de ses combinaisons et. de tout 
produit en renfermant, notamment : 
Extraction et traitement des minerais de plomb et résidus plom-
bifères, 

Métallurgie, affinage, fonte, laminage du plomb, de ses alliages et 
des métaux plombifères. 	, 

Soudure erétamage à l'aide d'alliage de plomb. 	• 
Fonte de caractères d'imprimerie en alliage de plomb et conduite 

de machines à ccmposer. 
Fabrication, soudure. ébarbage, polissage de tous objets en plomb 

OU en alliage de plomb. 
Fabrication, entretiet, réparation des accumulateurs au plomb. 
Fabrication et manipulation des oxydes, et sels de plomb. 
Préparation et application de peintimes, vernis, laques, encres à base 

de composés dé plomb ; grattage, brûlage, découpage au cha- 
lumeau de matières recouvertes de peintures plombifères. 

Fabrication et application des émaux plombeux. 
Fabrication du plomb tétra6thyle ; préparation et manipulation des 

carburants qui en renferment. 

20 Hydrorgyrisrne professionnel. 

Maladies causées par le mercure et ses composés 

Délai de responsabilité : un an 

MALADES 

engendrées par l'intoxication hydrargirique 

Troubles digestifs mercuriels, aotammext les accidents laucapx 

TrosIles nerveux mercuriels, notamment let tremblements 

Troubles. rénaux mercuriels  

TRAVAUX INDUSTRIELS 
•susceptibles de provoquer l'intoxication hydrargyrique 

Extraction, traitement, préparation, emploi, manipulation du mer-
cure, de ses amalgames et de ses combinaisons et de tout produit 
en renfermant, notamment : 

Distillation du mercare et récupération du mercure par distillation 
de résidus industriels. 

Fabrication et réparation de thermomètres, baromètres, manomètres, 
pompes ou trompes à mercure. 

Emploi du mercure ou de ses composés dans la construction élec-
trique, notamment ; 
Emploi des pompes ou trompes à mercure dans la fabrication des 

lampes à incandescence, lampes radiophoniques, ampoules radio- 
graphiques, etc... 	 , 

Fabrication et réparation de redresseurs de courant ou de lampes 
à vapeur de mercure. 	 . . 

Emploi du mercure comme conducteur, , dans gappareillage électrique. 

	

Préparation du zinc amalgamé pour piles éleetriques. 	, 	. • 
Fabrication et réparation d'accumulateurs éleetriques 'au mercure. 
Emploi du mercure et de ses composés dans l'industrie chimique, 
• *notamment : • 

Emploi du mercure ou de ses sels comme agents catalytiques. 
Electrolyse avec ca:hode de mercure du chlorure de sodium ou 

autres sels. 
Fabrication des ojtytiei et sels de mercure. 
Fabrication •et emploi-  de pigments et .peintures' à base de veriillon. 
Préparation et conditionnement de spécialités pharmaceutiques „.à 

' 	base de. macreuse - ou de coispoiés t imegotre. = 
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MALADIES 

engendrées par l'intoxication hydrargique 
TRAVAUX INDUSTRIELS 

susceptibles de provoquer l'intoxication hydrargyrique 

Travail des, peaux an moyen de sels de mercure, notamment 
Secrétage des peaux par le ritrate acide de mercure.• 
Feutrage des poils secrétés. 
Neutralisation d'animaux au moyen de sels de' Mercure. 
Dorure, argenture, étamage, bronzage, damasquinage, à l'aide de 

mercure ou de sels de mercure. 
Fabrication et emploi d'amorces tiu fultninate de mercure. 

70 Maladies contractées dans les égouts. 

'DÉSIGNATION DES MALADIES TRAVAUX 
• susceptibles de provoquer ces maladies 

  

10 Spirochétose ictéro-hérnorragique remplissant let conditions dé-
6nies an tableau 19 ci-après. Délai de respensabilité : 
ving et un jours 	 Travaux -effectués dans les égouts. 

2° Tétanos en dehors des cas consécutifs à un accident du travail. 
Délai de responsabilité : trente jours 

9° Dermatoses causées par l'action des ehloronaphia,énes. 

Délai de responsabilité : trente jours 

• TRAVAUX INDUSTRIELS 
susceptibles de provoquer cette maladie 

Préparation, emploi, manipulation des chloronaplitalènes et des 
produits en renfermant, notamment : 

Fabrication des chloronaphtalénes. 
Fabrication de vernis, enduits, produits d'entretien, pâtes à polir, 

etc..., à base de chloronaphtalènes. 
Emploi des chloranàplitalènes comme isolants électriques, en parti-

culier dans la fabrication des condensateurs. 
Préparation et emploi de lub-ifiants de remplacement contenant des 

chloronapittalènes. 

10° Ulcérations causées par l'action de l'acide chromique, ainsi que des chromates et bichromates alcalins. 

Délai de responsabilité : trente jours 

MALADIES 

engendrées pat les chlotonap'ntalénes 

Acné 

MALADIES 
engendrées par l'acide chromique, Les chromates 

et bichromates alcalins 

Ulcérations nasales 

Ulcérations cutanées et dermites exzématiformes chroniques ou réci-
divantes 

TRAVAUX INDUSTRIELS 
susceptibles de provoquer ces . maladies 

Préparation, emploi, manipulation de l'acide chromique, des chro-
mates et bichromates alcalins, notamment : 

Fabrication de l'acide chromique, des chromates et bichromates 
arcalins. 	 • 

Fabrication de pigments (jaune de chrome, etc...) au moyen de 
chromates ou bichromates alcalins. 

Emploi de bichromates alcalins dans le vernissage d'ébénisterie. 
Emploi des chromates ou bichromates alcalins comme mordants en 

teinture. 
Tannage au chrome, 
Préparation, par procédés photomécaniques de clichés peur impres-

sion. 
Chromage électrolytique des métaux. 

Mt 2. 

les tableaux annexés à la Loi no 444 du 16 mai 1946, sus-visée, 
sont complétés pat les tableau* suivants : 

19° Spirochétose, tcléro-hémorragique professionnelle. 
Délai de responsabilité : vingt et un jours 

111.■11.1.Kffle».11.1,81.1.1 .  

 

TRAVAUX INDUSTRIELS 
susceptibles de provoquer ces maladies 

Travaux exécutés dans les égouts, mines, abattoirs, tueries parti- • 
culières. 

DÉSIGNATION DES MALADIES 

Spirochétose ictéro-hémorragique (y compris les formes artietériques) 
démontrée par la présence du spirochète d'Inada et Ido dans 
k sang et les urines des malades au dem de k maladie ou par 
le séro-diagnostic à partir du quinzième jour 
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20" Suljocarbonisme professionnel, 

bélai de responsabilité : accidents aigus : trente jours 
Intoxkations subaiguës ou chroniques.: ou an 

MALADIES 
engendrées par le sulfure de carbone 

Syndrômé aigu neuro-digestif se manifestant par . vomissements., gas-
tralgie violente, diarrhée, avec *délire et céphalée intense 

Troubles psychiques aigus avec confusion mentale, délire ,ontrique. • 
"Froribles • psychiques chroniques avec état dépressif et impulsions 

morbides 
Polynévrites et névrites, quel 'qu'en soit le degré, avec troubles des 

réactions électriques, notamment chronaximétriques 

Névrites optiques 

TRAvAux INDUSTRIELS 
susceptibles de provoquer -ces maladies 

. Préparation, Manipulation, emploi du sulfure de carbone et des 
produits en renfermant. notamment 	 • . 

Fabrication du sulfure de cadreur, c: de ses dérivés. • 
Préparation de la viscose et toutes fabrications utilisant la régéné-

ration dé la cellulose pat décomposition de la viscose, 'telles que 
. 	fabrication de textiles artificiels el de pellicule cellulosiques. . 
Extraction du soufre, vulcanisation & froid du caoutchouc 'Eur moyen 

. 	de dissedution de soufre dans le sulfure de carbone. 	• 
Préparation-  et emploi des clissolutigis de caoutchouc dans le sul- 

fure de carbone. 	- 
Emploi de sulfure de carbone comme dissokant de- la gutta-perebn, 

des résines, des cires, des Matières .grasses, des huiles essentielles 
et autres substances. 

• 21' Brucelloses professionnelles. 

Délai de responsabilité.: six mois 

MALADIES ENGENDRÉES 

.: Fièvres ondulantes, avec sueurs, douleurs, asthénie, anémie, aKéno-
mégalie atteinte de l'état général et l'une quelconque des mani- 
festations suivantes 	• 

Arthrites séreuses ou suppurées, spondylite, s>  ynévires, périostites 
Orchite 	• 	. . 
Bronchite, corticopleuritc, pleurésie sérofilnineuie ou purtilente 
Hépatite. cholécystite 
Réaction méningée, méningite mérringoencephalite, névrite radiculite; 
Anémie, avec mononucléose, leucopénie 
Purpura, hémorragie 

L'origine bacilaire de ces manifestations étant démontrée par le 
séro-diagnostic,» t' intra ermoréaction ou l'hémoculture. 

" 	Aur. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour, les Travaux Publies 

et pour l'fratieur sont chargés, chacun en ce qui le, çoncetne, oie 

l'exécirtion du présent Arrêté. 

TRAvnux 

susceptibles de provoq ter ces maladies 

Travaux exécutés dans les abattoirs. 

Travaux exécutés dans les boucheries, charcuteries et triperies. 
Travaux exécutés dans km laiteries et fromagerfess. 
Travaux exécutés dans les égouts. 
Travaux exécutés dans les laboratoires, 
Travaux elposant au contact des. animaux infectés, des déjections 

des capins, ovins ou bovidés rnakdes ou corripôrtant des avortons 
et effectués dans des établissements industriels. 

Fait à iVionaco, en l'Hôtel du C;orivernement, le six mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etaid 

P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 8 mars 1947. 

leme....»•■■■••■■•••■■■•...• 

Arrêté Ministériel du 0 mars 1947, fixant le tarif appli-
cable aux _seins médicaux en mEhtière d'accidents du 
travail. 

Nous, Ministre d'Eue de là Principauté, 
Vu la Loi n° 445 du 16 mai 1946 sur la déclaration, l'assurance 

et la réparation des Accidents du Travail ; 
Vu les Arrêtés Ministériels des 19 mai 1938, 24 mai 1943 et 

22 novembre 1945 relatifs au tarif des soins médicaux en matière 
d'Accidents du Travail ; 

Vu l'avis, en date du 24 février 1947," de la Commission Spé-
ciale des Accidents du Travail et des Maladies Professionnelles ; 

Vu la• délibération du Conseil de Gouvernement du 6 mars 
1947 

Arrêtons 
AttrICLF: , 	. 	. 

A compter Ir ler :janvier. 1947, les. .tarifs dei honoraires et hais 
accessoires dus par les chefs d'entreprises. sue praticiens et euxi-
haires médicaux à l'occasion des seins de toute nature donnés aux 
victimes d'accidents du travail sont fixés ainsi qu'il suit :  

1. — Soins i, domicile ou chez le praticien; 

Consultation  	72 frs 
Visite 	 - 	  ,88 » 
Consultation dans le cirs de maladies prefesaionnelles 	, 90 » 
Visite dans' le cas de maladies professionnelles  	110 » 
Consuluttion du médecin spécialisé en' urologie, oculistique, 

otorhino-laryngologie, stomatologie et électro-radiologie„ 108 » 
Visite du médecin spécialisé en urologie, oculistique, oto- 

rhino-laryngolOgie, stomatologie et Mettre-radiologie; . 	132 » 
Visité de nuit (entre 21 heures et 7 heures) 	. .. . ; 	 240 .» 

	

Visite du dimanche    . 160 » 
Contre-visite au cabinet 	  - 135 » 
Contre-visite 	domicile 	  l65 

Il, 	Ceridicat médical initial constatant, de façon précise, 
.sièe, la nature de la blessure el le pronostic probable. - 

à) en cas de blessure légère  	 28 Ers 

b) descriptif en .cas de blesSure greva ou lorsqu'une  bles- 

	

sure présumée légère dévient grave .  	49 » 
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Certificat médical final descriptif et • détaillé constatant 
l'état du blessé après consolidation d'une blessure grave 	70 »' 

Les honoraires ainsi établis pour les certificats se cumulent avec 
le prix de la visite ou de k consultation ; ils comprennent les frais• 
de copie, de rapport et de correspondance. 	- 

Ill, -- Inietvenron de pratique inërlicale courante el de 
petite chirurgie. 

Le cliiffre-cié (P. C.) pour la noineirclature des actes de pra-
tique médicale courante et de petite chirurgie, annexée à P.-Arrêté 
Ministériel du 12 septembre 1946 et modifiée et complétée par 
l'i\rretté Ministériel du 15 janvier 1947, est fixé à 70 féancs. 

IV. — 'Soins spéciaux et inicrnenfions "chirurgicates. 

Le chiffre-clé (K) pour la nomenclature des actes de chirtirgie 
et des actes de spécialité, annexée à l'Arrêté Ministériel du 12 .sep-
rembre 1946 et - Modifiée et empiétée par l'Arrêté Ministériel -du 
15 janvier 1947, est fixé à 70 francs. . 

V;--- Soins par auxiliaire médical. 

Le chiffre-clé (A. M.) de la nomenclature des actes pratiqués 
pis l'auXiliaire médical, annexée à l'Arrêté Ministériel du 12 sep-
tembre 1946 et modifiée et complétée par l'Arrêté Ministériel du 
13 janvier 1947, est fixé à 40 francs. 

ART. 2. 

Les Arrêtés Ministériels des 19 mai 1938, 24 mai 1943 et 
).2 novembre 1945, sus-visée, sont abrogés. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers .de Gouvernement pour les Travaux Publies 

.i pour l'Intérieur sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en . 1.1-1êtel du Gouvernement, k six mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'EIal, 

P. DE WiTASSE.. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat k 8 mars 1947. 	. 

Irli.11M11.11.11e1.111MMI11.1. 

Arrêté Ministériel du O mars 1947, mediliant l'Arrêté 
Ministériel du IO jantder 1947 portant en-dilution gé-
nérale des prix. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du .21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la ,production, la circulation 
et la consommation des produits.; 

Vu l'Ordonnance-Lei no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois non 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Lci po 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon. • 
natice-Loi n° 367 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° J85 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon- 
itance-Loi rio 308 du 21 . janvier 1941 ; 	. 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 janvier 1947 portant. diminution 
générale des Prix ; 	 , 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement . du 6 'mars 
1947 ; 

Arrêtons 
Airnas PREMIER, 

L'alinéa 2 du paragraphe A de l'article 2 de l'Arrêté du 
If/ janvier 1947, sus-vis• est ainsi modifié : 

ri Cette disposition .iapplique également aux produits dont les 
« prix sont fixés par campagne et qui, déjà livrés h. la date d'entrép 
,c en vigueur du présent Arrêté; n ont fait, à cette même date i  que 
« l'objet du paiement partiel ou qui n'ont encore fait l'objet d'aucun 

paiement s. 

L'alinéa 2 de l'article 4 dudit Arrêté est modifié comme suit s 
« il en est de même des services dont les prix sont actuellement. 

« libres, des honoraires minimum... » . 

L'alinéa 3 de l'article 4 de l'Arrêté sus visé est abrogé. 

ART. 4. 

L'alinéa 2 de l'article 5 est remplacé, par les dispositioe,sui-
vantes : 

s La diminution de 5 p. 100 des prix: prévue par le présent 
« Arrêté est applicable aux stocks sdétenus à la date du 2 • janvier 
« 1947 par les importateurs, selon dès modalités qui seront fixées par 

.s un Arrêté Ministériel ». 

ART. 5. 
L'annexe jointe à l'Arrêté du 10 janvier 1947 est - remplacée 

par la suivante : 

Laine 
Coton 
Soie.  
Jute 
Chanvre 
Lin 
Sisal 
Ramie 
Riz 
Café 
Thé 
Caoutchouc 
Suif 
Oléo-rnafgarine 
Margarine 
Oléagineux 
Huile 
Savon 
Tourteau 
Céréales secondaires 
Sons 
Pàte de.  cellulose 
Aluminium 
Métaux non ferreux et leurs minerais 
Métaux précieux 
Diamants 
Amiante 
.Mica 
Graphite 
Cacao 
Amylacées 
Cuir 
Vanille 
Ecorces de quinquina 
Pyrites 

ART. 6. 
Le présent Arrêté entre en vigueur à compter du 2,janvier 1947, 

ART. 7. 
MM. les Conseillers de Gouverneinent pour les Travaux Publics, 

pour l'Intérieur et pour les Finances et l'Econotnie Nationale, sont 
chargés, chacun 'en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait 	-Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six mars mil 
neuf cent quarante-,sept, 

Le Ministre netai, 
nt•Wri.Asg. 
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Arrêté Ministériel du 7 itEe.3 1947, portant modifiera on 
aux Statuts de la Société Immobilière tt La Foncière 
Monégasque», 

Nous, Ministre d'Etat de la.  Principauté, 
Vu la demande présenté( le 6 décembre 1946 par M. Raymond 

Poget, Administrateur de Sociétés, demeurant n.) 4, Passage Grana 
à Monte-Carlo, agissant en vertu des pouvoirs à lui contérés par 
l'Assemblée Générale extraordinaire des Actionnaires de la Société 
Anonyme dénommée La Foncière Monégasque ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
Actionnaires de ladite SociRé, tenue à Monaco, le 28 novembre 
1946, portant rnodification des Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois ri° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 2(1 janvier 1945, complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 février 
1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme Monégasque' 
dénommée La Foncière Monégasque en date du 28 novembre 1946 
portant modification des articles 3, 34, 35, 36, 39, 42 et 54 des 
Statuts. 	, 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devrorit être publiées au journal 

de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvernement, le sept mars mil 

neuf cent quarante-sept. 	 • 
Le 1V1instre 
P. DE WITassE. 

Arrêté Mlulatérlel du 1 mars 1947, portant approbation 
et amorisation dos Statuts de la (t Société Monégas-
que dos Feutres» en abrégé (t S. M. F. » 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Monégasque des Feutres, es abrégé « S,- M. F. n, présentée par 
M. Robert Bunoust, Industriel, demeurant n" 35, boulevard' d'Italie 
à Monte-Carlo ; 

Vu redit en brevet reçu par Me L. 'Auréglia, notaire à 
Monaco, le 28 novembre 1946, contenant les Statuts de ladite 
Société au capital de 2.000.000 (deux millions) de francs, divisé en 
2.000 (deux mille) actions de 1.000 (mille) francs .chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée pat les 
Ordonnances des. 17 septenthre 1907, 10 juin 1909, par les Luis 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vti la Loi no 468 du 	janvier 1946, "complétant l'Ordonnance 
Souveraine dit 5 mais' 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souvetaine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant , 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tiN;e aux titrer des Sociétés par ?actions ; 
,Vu la délibération du' Conseil tic Gouvernement des 13-18 lé-

vrier 1947 ; 

A rretOns : 
ARTiCLr. PittMiÉn. 

La Société Anonyme -Monégasque dénommée Société Moné-
gasque des Feutres, en abrégé « S. M. F. », est autorisée. 

ART. 2. 
Sont appiouvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 28 novembre 1946. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n" 340 du 11 mars 1942, 

ART. 4. 
'route modification aux Statuts -sus-visés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5, 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalableffint à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, je sept mars mil 

neuf cent quarante-sept. 
Le Ministre d'Etat, 

P. DE W1TASSE. 

Arrêté Ministériel du 11 mars 1947, fixant la date et los 
contetions. d'un concours pour un poste de Moniteur 
cl'Ediroation Physique et Maitre d'Armes. 

Nous, Ministre d'Eue de la Principauté, 
Vu la Loi no 188, du 18 juillet 1934, relative aux fonctions 

publiques 
Vu l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine no 3.330, du 13 no-

vembre 1946, constituant le Statut des Fonctionnaires et Employés 
de l'Ordre Administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 janvier 
1947 ; 

Arrêtons : 
ARTIcLE PREMIER. 

Il est ourert un concours au Commissariat aux Sports en vue de 
pourvoir à la vacance d'un poste de Moniteur d'Edtscation Physique 
et Maitre d'Armes auprès des Elablissernents Scolaires de la Prin-
cipauté. 

ART, 2. 
Les candidatures a cet emploi- devtont être adressées clans les 

20 jours de la publication du présent Arrêté, à M. le Commissaire 
aux Sports, Stade Unis 11, Monaco, et les" demandes devront être 
accompagnées : 

1" deux extraits de l'acte de naissance ; 

20 un eertifrcat de bonnes vie et murs ; 

3° un extrait du casier judiciaire ; 

4° copie certifiée conforme der dipl8mes. 

Les candidatures seront examinées dans l'ordre suivtuit 

ri) postulants de nationalité -monégasque ; - 

b) postulants dé nationalité étrangère, nés ou domiciliés dans la. 
Principauté ; 

c) postulants de nationalité étrangère hors de la PrinciPauté. 



2° modification des articles 7, 8, 11, 14, 15, 19, 24, 26, 27, 
41 et 42 des Statuts ; 

3° suppression deu articles 28 et 33 des Statuts, 

ART. 2. 

' Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des fOrmalitis 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924; no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART, 3. 
M. k Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est dune de l'exécution du présent: Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Goavernernent, le onze mars mil 
neuf cent quarante-sept, 

Le Ministre d'Étai, 
P. DE. WITASSE. 

Arrété Ministériel du 21 février 1947, portant augmenta-
tion du Capital soolal do la « Société Anonyme de 
Minoterie, SentoUlerie et Fabrique de Pûtes 'AliMen-
taires » « P rincera ». 

RECTIFICATIF as Journal de Monaco ru° 4.663, du 27 féVrier 
1947. 

Page 135, 2° colonne. 

Au lieu de : 

ARTICLE PREmer. 

Sont approuvées les resolutiohs de l'Assemblée Générale extra-
ordinaires des Actionnaires de la Société Anonyme de Minoterie, 
Semoulerie et Fabrique de Nies Alimentaires ii Princess » en date 
du 16 novembre 1946, portant : augtnentation du capital social de 
la somme de neuf millions (9.000.0001) de francs à celle de dix mil-
lions (10.000.000) de francs, par prélèvement de un million 
(1.000.000) de francs sur la réserve spéciale de réévaluation et con-
séquemment modification des articles 6 et 44 des Statuts. 

Lire : 

ARTICLE PREMIER,. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaires des Actionnaires de la Société Anonyme de Minoterie, 
Semoulerie et Fabrique de Pilles Alimentaires « Princess » eus date 
du 16 novembre 1946, portant augmentation du capital social de 
la somme de un million (1.000.000) de francs à celle de dix millions 
(10.000.000) de francs, par prélèvement de neuf millions (9.000.000) 
de francs sur la réserve spéciale de réévaluation et conséquemment 
modification des articles 6 et 44 des Statuts. 

Arrêté Ministériel du 1or mars 1047, portant nomination 
d'une Sténo-Dactylographe stagitire. 

ERRATUM au Journal de Monaco n° 4.664 du 6 mars 1947. 

Page 145, 20 colonne. 

Au lieu de 

ARTICLE PREMIER. 

Mme Philomène-Joséphine 

Lire : 
ARTICLE PREmteir. 

Mille Philomène-Joséphine Gaillard 	  
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ART. 3. 
Le concours aura lieu le 9 avril 1947. au Stade Louis 11. Il 

comportera : 
I 	une épreuve de technique 8J! l'Education Physique (20 

points) ; 
2° une épreuve de technique sur les Armes (20 points) ; 
3° une épreuve rédactionnelle (20 points). 
Une bonification de 5 points sera attribuée aux candidats faisant 

déjà partie des cadres administratifs. 

Pour Ètte admis à la fonction, les candidats devront obtenir un 
minimum de 35 points. 

ART. 4. 
Le jury d'examen sera composé comme suit : 
M. k Commissaire aux Sports, Président ; 
M. Robert Boisson, 'Président de la Fédération Nationale d'Es- 

crime de Monaco ; 
M. L. Frai, Maitre d'Armes à l'Epée et k Pistolet de Monaco. 

MM. Jean Cerutti; Ch. Girtler, Membres désignés pat la Com- 
mission de la Fonction Publique. 

ART. 5. , 
Un stage ou période d'essai effecif d'une durée fie six mois 

sera exigée, à moins que les candidats admis à l'emploi ne fassent 
déjà partie, à titre définitif, des cadre administratifs de la Prin-
cipe uté. 

, 	ART. 6. • 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mars mil 
neuf cent quarante-sept. 	

Le Ministre d'État, 
P. DE WITASSE. 

Arrété Ministériel du 11 mare 1947, portant. reduolion du 
Capital 800101 et modifloation des Statuts de la (I Se-
Clété du MadUr )1. 

Nous, Ministre d'Etat de J Principauté, 
Vu la demande présentée le 3 janvier 1947 par M. Félix 

Giraud, Administrateur de Sociétés, 'demeurant à IVIarseille, 36, 
lue Edouard Delanylade, agissant en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par l'Assemblée Générale extraordinaire des Actionnaires 
de la« Sociéié du Made! » ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
Actiermaires de ladite Société tenue à Monaco, le 5 décembre 1946, 
portent réduction du capital social et modification aux Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du .5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du I 1 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942" ; • 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945, complétant l'Ordonnance• 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la respensabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titre des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 février 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE. PREMIER. 

— Sont approuvées les résolutions, de l'Assemblée Générale - extra-
ordinaire des Actionnaires de la. « Sodé:! du Marial s en date du 
5 décembre 1946, portant : 

1° réduction du capital social dé la somma de quinze millions 
six cent mille (15.660,000) francs à celle de onze millions sept cent 
mille (11.700.000) francs ét conséquemment modification de l'ar-
ticle 6 des Statuts ; 



161 

 

JOURNAL DE MONACO Jeudi 13 Mars 1947 
• 

 

• 

 

SENTENCE ARBITRALE 

OPPOSANT LE SYNDICAT DES HOTELIERS, 

RESTAURATEURS, LIMONADIERS ET TRAITEURS 

AU SYNDICAT DES EMPLOYES DES HOTELS, 

CAVES, -RESTAURANTS ET BARS 

Publication Mile coreformémeni à l'article 10 Jr la Loi n. 234 

du 6 mai 1937 

Par devant nous. Fernand-Constant Bardera, Directeur du 
Service du Contentieux et des Etudes Législatives, arbitre désigné 
par Arrêté Ministériel, en date du 15 février 1947 ; 

On! comparu : 

MM. Càrninale, Crindi et .Fosse-Galtier, 
Représentant le Syndicat des Hôteliers, Restaurateurs, Limo- 

'nadiers et Traiteur, 
d'une pari, 

et MM, Paoli., Magnani, Linhardt et Boneil. 
Représentant le Syndicat des P.,mployés d'Hôtels, Cafés et 

Restaurant, 
d'autre pari. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 février 1947 fixant au 24 février 
1947 la date à laquelle devra être rendue la présente Sentence ; 

Vu les pièces et conclusions versées aux débats ; 
'Oui les parties en leurs demandes et explications ; 
Attendu que la procédure est régulière en la forme ; que les 

parties, dûment interrogées, ont déclaré n'avoir aucune observation 
ni réserve À former à l'encontre de ladite. procédrue ; 

Attendu que le conflit porte sur 'quatre chefs précis de demandes, 
h savoir : 

1. Salaires cies employés saisonniers ; 
2. Engagement des extras ; 
3° Commission' Paritaire de classement ; 

, 4. Nourriture des employés ; 

Attendri que, si sur les trois premiers points, un accord est 
intervenu par devant ln Commission de Conciliation prévue par la 
Loi n. 234, sur le quatrième point, par contre, encrine entente n`a 
pu se réaliser ; qu'ainsi l'arbitrage doit porter, son pas sur. l'en-
semble des difficultés qui ont provoqué l'application actuelle de la 
procédure, mais seulement sur celles relatives à la nourriture des 
employés ; •que les parties, non seulement, ne soulèvent aucune 
objection sur ce point, niais encore entendent conserver réciproque-
ment le bénéfice de la conciliation intervenue ; 

Attendis que cette quatrième demande, ainsi soumise - à notre 
appréciation, porte sur deux chefs distincts relatifs un, à k nour-
riture des employés, l'autre, à la majoration de l'indemnité de 
nourriture ; 

' Qu'il échet d'examiner séparément les deux revendicetions ; 

Sur la premiére revendication. 

Considérant que les représentants ouvriers demandent que le 
personnel hôtelier soit obligatoirement nourri par l'employeur ; 

Qu'ils soutiennent que cet avantage a toujours été consenti dans 
la profession hôtelière, sa suppression, toute récents d'ailleurs, étant 
due uniquement mix difficultés du ravitaillement .; 

Qu'ils affirment que ées difficultés sont; depuis quelque temps, 
singulièrement moins graves et que l'on doit, en conséquence, revenir 
au régime antérieur ; 

Cons'idérant que, pour apprécier cette argumentation, il convient 
de rappeler que l'Ordonnance Souveraine n° 1:579 du 15 avril' 1937 
faisait, aux employeurs, l'obligation d'assurer, à leur personnel, une 
nourriture saine et abondante ; . 

Que, par convention 'collective, en date du 1e  juillet 1945, 'les. 
syndicats ouvriers et patronaux 'ont, d'un - commun accord, modifié 
cette règle ; que cette convention est venue à expiration le 30 juin 
1945; 

Qu'il • appartenait. le cas échéalt, au Syndicat Ouvrier dc la 
dénoncer sur ce point particulier` pour en diseriter les nouvelles 
dispositions ; qu'aucune dénonciation n'ayant été signifiée, la Con-- 
vention a été tacitement reconduite "pont- une nouvelle année ›; 

Qu'il ne semble pas, quoiqu'en disent les représentants des erre 
ployés, que les conditions de ravitaillement soient meilleures m'ions-
d'hui qu'au ler juillet. 1946, date de la reconduCtiOn de la 
Convention ; 

Que. les conventions librement consenties tiennent 'lieu de Lei à 
ceux qui les ont faites ; 

Que. par ailleurs, la Loi n" 416 du 7 -juin 1945 sur les Con-
ventions collectives du travail a voulu donner, à ces contrats,- des 
garanties particulières, aussi bien pour l'application de leurs dispo-
sitions que pour la durée pour laquelle ils sont conclus ; qu'elle 
même prévu des sanctions pénales pour l'inobservation de leurs 
clauses;  ce 'lui, tout en étant exorbitant du droit Commun, démontre 
bien l'intention du Législateur d'en imposer la stricte observation ; 

Que, dans ces conditions, l'arbil.re ne semble pouvoir les modi-
fier sans que dés motifs particulièrement impérieux ne l'y, contrai-
gnent, ce qui n'est pas le cas en l'espèce ; 

Considérant que le Syndicat Ouvrier fait remarquer, ensuite, 
qu'en fait. certains employés, comme ceux du sous-sol, bénéficient 
déjà 'de cet avantage ; que certains établissements nourrissent la 
totalité de leur personnel ; que l'Hôtel Métropole, 'notamment, a 
créé sine cantine, etc... ; 

Que, dans ces conditions, sa demande, si elle était • achnim, ne 
ferait que sanctionner un état de frit et étendre, à tous les emplo-
yeurs, une pratique déjà appliquée dans plusieurs entreprises ; 

« Considérant que si, en fait, certains employés sont réellement 
nourris, Cette condition • privilégiée des uns sic saurait entraîner ipso-
facto un avantage égal pour les autres ; 

Que si l'employeur prend en charge la nourriture d'une certaine 
catégorie du personnel il est certain que, le plus souvent, c'est à 
raison des nécessités de l'exploitation, mais cet avantage, dont 
bénéficient ainsi certains employés, se trouve largement compensé, 
soit par les conditions pénibles de leur travail, soit parce qu'ils ne 
jouissent pas des mêmes prérogatives que les mitres employée; (pour-
centage, petit tronc, desserte, ete...) ; 

Que si, par ailleurs, certains ..tablisiernents on!, pu"eréer des 
cantines, il ne .ssurraii' être'reMstioir'd'aigrier 'della borine •ViOlorâé' clé 
quelques employeurs pour imposer une règle impérieuse à tous ; 

Considérant que les représentants du personnel soutiennent encore 
que k saisons d'hiver a permis aux employeurs de réaliser dus béné- 
fices substantiels ; 	ajoutent que les recettes des établissements 
hôteliers sont, en kit, réévaluées par rapport à celles d'avant-
guerre ; que, dans ces conditions, l'économie hôtelière ne salirait 
être réellement affectée par un retour aux conditions rie la même 
époque ; 

Considérant qu'en admettant même, comme le soutiennent les 
représentants ouvriers, sans d'affinas, apporter des éléments de 
preuves, que les recettes hôtelières aient été supérieures à celles 
réalisées l'année dernière à la même époque, il y a Heu de tenir 
compte que les salaires ont .déjà (ait l'objet de majorations ; que 
certaines catégories d'employés bénéficient de pourcentages sur les 
recettes, — tout en. ayant tus minimum garanti, — et qu'enfin le 
principe de la participation aux bénéfices," auquel semble ,se. référer 
implicitement cet argument, s'il était admis, devrait comporter éga-
lement une contribution aux pertes éventuelles, ce qUi, en. pratique, 
paraît difficilement pouvoir être 'organisé ; 

Que la réévaluation des recettes, à laquelle font' allusion les 
Syndicats Ouvriers pour faire acce?ter leurs revenclieations, deman-
derait l'examen approfondi des divers coefficietits de majoration des 
prix et conduirait au retour, non Pas à -sine condition. de travail 

. déterminée, 'mais à i  toutes les conditions de travail travant-oerrc. 
ce qui ne semble être ni possible, ni même souhaitable ; 

Considérant que les représentants ouvriers soutiennent, par ail-
leurg, que la plupart des eMpleyès de l'hôtelleiie sont étrangers-au 
pas ; que,. de ce fait, ils.  e Y ont pasi de logement ni de loyer 
qu'ils se trouvent, ainsi dans l'obligation de Prendre' leurs repas dans 
des restaurants, ce qui leur occasionne des dépenses excessives ; 
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Que ce salaire aurait été porté, à Nice, par un accord particu-
lier. à 26 fr. 15 ; 

Considérant 	s'agit là d'une confusion et d'une erreur d'in- 
terprétation ;, que la circulaire Tr 118/46, du 5 novembre 1946, 
adressée par M. Croirai, Ministre du Travail, à MM. les Inspecteurs 
du Travail français, dit textuellement 	« Ce personnel doit être 
r nourri gratuitement ou recevoir une indemnité compensatrice. C'est 

cette indemnité -  qui est fixée par l'Arrêté du 14 octobre, sur la 
base journalière de deux fois le salaire horaire minimum légal 
dur maneenvre de la métallurgie classé au coefficient 100, soit 
50 francs dans la première zone de la région parisienne. Les abat-
tements de zone s'appliquent donc automatiquement s. 

Que c'est à lion droit que les employeurs ont refusé l'augrnen-
demandée qui était basée, non pas' sur la cherté de la vie, 

mais sur l'application de l'Arrêté dis 10 juillet 1945 ; 
Considérant, par ailleurs, que les employeurs soutiennent, sans 

rencontrer de coniradiction de la part des représentants ouvriers, que 
er salaires . hôteliers ont été lixés, en France, sans tenir compte de 

l'indemnité de 'nourriture ; 
Que, dans un premier temps, les employés, nourris par l'emplo-

veut, étaient tenus de lui reverser une certaine somme en paiement 
de la nourriture ; que, dans un second temps, non seulement l'obli-
virion de l'employé a été supprimée, mais encore, qu'en sus du 
alaire, le patror: a été appelé à lui verser une indemnité s'il 
n'était. pas nourri par la maison ; qu'ainsi s'explique la modicité 
relative de ladite indemnité, fixée d'abord à 37 francs, puis; au 
inornent des majorations générales des .salaires, à 50 francs ; 

Considérant me, dans ces conditions, les revendications ouvrières 
ne sauraient être accueillies ; 

Par ces motifs : 

et sans qu'il y ait lieu de rechercher si la demande portée devant 
la Commission de Conciliation peut, ou non, etre modifiée devant 
l'arbitre ; 	, • 

Valide en rani que de besoin le procès-verbal de conciliation du 
14 février 1947 

Dit que 1e :surplus dos demandes du Syndicat des Employés des 
H. C. R. doit .  être rejeté. 

L'Arbitre 
F.-C. BAraumt.  

AVIS COMMUNICATION 

INFORMATIONS 

SER VICICS • FISO'itt ITX 

Les détenteurs de céréales, farine &issues, séria invités à sous-
crire dans le délai de cinq jours, .à la Direction des Services 
Fiscaux, 17, tue Florestine à Monaco, la déclaration de leur, stock 
des produits précités à la date du 1" mars 1947, à 0 heure, 

ameeneabeemeee 	 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GitIUTE OENETIAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de détala rendu par le I'vihnnai de 
Momie°, le. 24 octobre 19;0, • -- 

Entre la danie itl11de1Mno-'1116tèse-los0phino LIMA, 
épouse Nocelli., autorisée par Justice à résider seule à 
NIonaco, 35, rue Plan, 	 . . 

Admise, an benétlee 	l'AssiStance Judiciaire imir 
dèclSion dii 2:i janvier 1946 », 
VA 'le sieur Adolphe NocErn, demeurant liôtel , Angst 

fi Bior(tighcra (Italie) ; 	. 
Il a 010 extrait- littéralement ce gut suit : 
• Donne défaut contre Itt ieur Nocetti, faute de COM- 

• paralire ; 
• Prononce la. séparation de Corps d'entre: .1eS époux 
Liecta-Nocetti, aux loris et griefs exclusifs. th.t sieur 
Nocelli avec tontes ses conséquenees de droit. s, 
Pour extrait certitu. conforme". 

.',Nlonac(.›, le 11 mats 1947, 
Le Grenier en Che i.: Pettrui4-JAreks. 

E ;•;•1- 11 A t 

D'On jugement emitradictoirement - rendu pai le Tri-
bunal de Monaco, le '19 décembre 1940, 

Entre la dame Simone. PALLANCA, :épouse Gaziello, 
demeurant et don- ici:10e à Monaco, '10, rire tics Géra-
niums, • 

Et le -Sieur - Emile 0AZIE1,1,0:-  ingénient', MoW%astpie, 
demeurant ti. -Monaco, -10; rue des.- Géraniums, 

Il a été ex1 ils il. littéralement Ce - qui soin.: 
« Prononce le divorce, entre les époux 11trziello-Pal- 

« lanca, au prOth de la femtne et aux lortS et . griefs 
• exclus i fs dit mari, et. ce a vec tonies les conséquences 

léga les n , . 
Pour extrait certifié _confort-rie. 
Monaco, le 10 mars .1947, 

Le Gi'elliei. -  en Chef Ptartanarents. ' 

Vlude 06 Me Auouglit Srettmo 
Doettnir 61) droit, nouure 

et, avenue de la Costa, Monte-Cerin 

Cession CFA Fonds de Commerce 
(Promiére inseriten) 

Aux termes . tr un acte ; reçu par..-Mo.AtiguSte Settltno, 
notaire à. Monaco, soussigné. te 10 janvier 1947, i\1 Ilogem 
DUCAU, hOlelier-lirrionadier, demeurant à Monaco 9, 
Place d'Armes, a cédé à M, Paul leAUTHIE11. hôtelier. 

Considérant que si la situation des ouvriers n'habitant pas 
Monaco petit effectivement entrainer, pour eux, des dépenses supplé-
raentaires pour la nourriture, cet argument ne Murait ,s'appliquer aux 
employés établis en Principauté ou dans les communes limitrophes ; 
qu'il ne salirait être retenu pour baser une décision applicable à 
l'ensemble dit perseonel hôtelier ; 

Qu'ainsi, ceue revendication intéresse, en fait, •une partie des 
employés saisonniers ; que la Commission de Conciliation, qui a 
précédé le présent arbitrage, a tenu compte de cette situation puis-
qu'elle it, pour cette' catégorie de travailleurs, d'une part, supprimé 
le salaire, d'embaudhe, et, d'autre part, majoré de 10, 15 et 20 % 
te salaire caecal ; q«e l'ensemble du présent conflit forme -juridi- 
quement un tout dont les solutions partielles, arbitrales ou transac- 

t tionnelles, doivent s'éclairer les unes les autres ; 
Qu'ainsi l'araument présenté ne Saurait être invoqué tantôt pour 

ke saisonniers, tantôt pour le surplus du personnel hôtelier ; 
Considérant, enfui, que si cet 'argument était valable pour' l'en-

semble des employés de l'hâtellerie, il est hots de doute que les 
représentants ouvtiers auraient revendiqué une majoration très sensible 
de l'indemnité de nourriture, ce qu'ils ne font pas en l'espèce ;. 

Sur l'inderraitté de nourriture. 

Considérant que les représentants des salariés ont demandé, en 
conciliation, que cette indemnité soit portée de 47 fr. 50 à 50 frs ; 
qu'ils demandent, aujourd'hui, que cette indemnité soit portée à 

fr. 30 ; 
Qu'ils se fondent, pour établit leur demande, sur l'Arrêté Minis-

tériel du 10 juillet 1945 qui stipule que les salaires de Monaco ne 
peuvent être inf&ieurs à ceux pratiqués à Nice ; qu'ils soutiennent 
qu'un Arrêté Ministériel français du 14 Octobre 1946 a fixé cette 
indemnité sur là base journalière de deux fois le salaire horaire 
minimum légal do manoeuvre dans la métallurgie ; 
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demeurant à Carmes, 3, rue Hoche, le fonds de cominsr-
ce de bar-buvette avec ,  service de casse-croûte, connu 
sous le nom de La Chaumière, (anciennement « Bar du 
Marché ») qu'il exploitait h Monaco, 9, Place d'Amies. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude- de Mo Settimo, . 
notaire à Monaso, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 13 mars 1947. 

Etutle de M. M'UME gIIIIMO 
Uocteur en droit, notaire 

26, avenue do la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonde de Commerce 
(Première Inser(ion) 

Aux termes duo • (tete reçu par Me Auguste Sciibno, 
notaire 	monae,o, soussigné, les 4 et 22 janvier 1947, 
M. René EVEN, administrateur ds sociétés, demeurant a 
Mente-Carlo, 26, boulevard •des Moulins o. cédé à Mois 
Pai)ine-Marie-Henriette BRESSAN dite BrtISSANI, com-
merçante,-  épouse de M. César-François CARLES, - sans 
profession, demeurant. à Monaco, 9,-botdevard Peints", 
villa Hermosa, un fonds de commerce de nettoyage et 
repassage -do vêtements à la vapeur, dénommé Raillti• 
Pressing, situé t MonneO', 24, bou'.evard Princesse Char-
lotte, 

Oppositions. s'il y a lien, en l'étude du notaire sous-
signé dans les dix jouss de la deuxième insertron. - 

Monaco, le 13 mars 1947. 

Etude de Mo JEAN-CriAnt.Es Bey 
13octeur en droit, notaire 

2, Hue Colonel-Boltando-de-Castro, Monaco 

Adjudication do Fonds do Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant procès-verbal d'adjudication dressé le 1'7-  fé-
vrier 1947, par. 1' Rey, notaire . soussigné, suivi d'une 
déclaration de command passée par acte du mêmo no-
taire du 18 février 1947 et d'un procès-verbal de non 
surenchère, dressé "par ledit Me Bey, le 26 février 1947, 
M. François MEDECÏN, propriétaire, demeurant « Villa 
Thérèse- GaStaud », Impasse des néVOiVeS, à Monaco, a 
acquis de la Société Anonyme MorrégriSque dite -  Société 
Hôtel du Helder, placée sons séquestre, un -  fonds. de 
commerce d'hôlel-restaurant-har connu sous le nom de 
Hôtel du Helder, exploité à Monte-Carlo é l'angle, du 
boulevard des Moulins et de l'Avenue .de la Madone' et 
vendu aux enchères publiques en vertu • d'une .ordon-
nance :rendue le 31 octobre 1946, par M. le .Président" du' 
Tribunal Civil de Preinlère Instance dé Monaco. 	. 

Oppositions, s'il y a. lieu, à Monaco, en l'étude de 
Me Rey, notaire soussigné, dans les dix Jours de la pré-
seule Insertion. 

Monaco, lé-  13 'mars 1947. 	 • 
(Signé 1) ,h-C. RÉV. 
...weantostoarawment.......g.oter 

Mufle 'de 	IsAN-Ciimitss 
15octeur en droit, notaire 

2, Rue Colone1-13eillando-rie-Castro., 

CeSs'Ion. do Fonda de Commerce 
(Dcrixièm.e Insertion) 

suivant (lote Teçu, Iii 31 janvier 1947, par Mc Rey, 
notati•e soussigné, M. Enfile 'MIX, 	 demeurunt 
n* 46, rue tJapely, h Marseille, a acquis 'de At YV08. 
Marie-Pain-Jean 1W IULL, camrtierçant,. demeurant n° 10; 
boulevard d'Italie, à Minite-Crirlo,• un fonds (le eorniner-
ce d'atelier de tricotage_ Cellini suilS le nom de Rose 
Assozat,-  sis ii° Ir:, boulevard des Moulins à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire sous-
sigle, dans les dix jours, à compter de la date de la 
presente insertion. 

Monaco, le 13 mars 1947.. 
(Signé) : J.-0. IlEY. 

Etude de NO P.ANCII41111,E8 BÉY 
nooteur en droit', notatr0 	• 

2, Rue COlonel-Beliande-de-Gastro," Menace . 

Cession de,  Fonds dé Commerce 
(Deuxième Insertion) 

• 
Aux turnes d'un acte reçu, le 19 février 1947, par Mo 

Rey, notaire soussigné, M. R 	 H oger-Alexandre E.IIVE1,' 
bomber-charcutier, demeurant n° 1, rue des Roses, 

. 

MOnte-Corlo, a acquis de M. Jean, dit Gearges," litABA7 
°MATI, patron-  boucher, "demenl'ant n° 4, rite dos Roses. 
à Monte-Carlo, un fonds de commerce de boticherie et 
charcuterie, exploité n° 4, rue des Bases, à Monte-Caro. 

Oppositions, s'il y a heu, à Monaco, en l'étude de 
Me Bey, notaire soussigné, dans les 'dixjours de la date 
de la présrade insertion. 

-Monaco, le 13: ranis 1947. 
• 

.re..e.emer eef«.• 

Miaule de Mo LOutS AnnÉGLIA 
Docteur en Droit, Notaire . 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FOXDS DE CONIIIIIIHEWIR 
(DeuXième insertion) 

Suivant acte POO par Mc Auréglia, notaire à Mcnaco. 
le 22 janvier 1047, M. Ilnyblas-LoulleatIllaptiste MANA, 
commerçant, et Mise Jacqueline-Marie CASOTTI, sans 
profession, son épouse; &Militant - enSeibble• à." BeatiSe-
'cil (Alpes-Maritimes), Palais Mirador » ont verdu à 
M. Edwin-Georges, ORRICK, cornmerçant, 'et Mme Stwan- 
ne-Marguertte-J..mienne SI UI 	COramerçanle, son 
épouse, demeurant ensemble à ReqUeblinre Cap-Martin 
(Alpes-Maritimes), villa a Le Chalet du Pin », le fonds 
de commerce de vente et achat de joaillerie, bijouterie 
el odévrerie exploité> à Monte:Carlo, 6, Avenue Bogne- 

Oppositions, s'il 'y a lieu, en l'étude de Mo Atir4),.11a, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion, 

Monaco. le 13 mars 1947. 
AintÉOLIA. 

Cession do Fonds do CoMmeroe 
(Deuxièrne Inserlion) 

Suivant actes sous signatures privées, en date r4, Mon-
té-Carlo des 24 janvier 1946 et 4 janvier 1947, etn•agistrés, 
la Société dénommée Teinturerie Franeo.MOnegatique, 
société anonyme au capital de 1.100.000 francs, dent le. 
siège social est à Beausoleil (A.-M.), Impasse deS Clea-
ges, rue Bellonte, a cédé à la Sodiété dénommée 
olé«, Nouvelle des Oldnehloseries et Teintueerle •de 
Monaco, Société - Anonyne MônégaSque, "dont'. le siège 
social est à Monte-Carlo, 26, 13oulevard des Moulins, les
trois fonds de commerce de teinturerie et &graissage 
que la. Teinturerl;e Franoodnonegastitio exploitait auX 
adresses el-après : 

1* Monte-Carlo : Avenue de la Costa, n° 16, dit « Teln-
turerie Frazey » ; 

2' Monaco : Rue Caroline, n' 	; 
3' Menaco : Rue Grimaldi, n'. 1 ,bis. 

.Oppesitiens, s'il y a lieu,. au siège de la société rie-. 
quéreuse 26, Ilbulevard des -Moulins à Monte-i>r10-;' 
dans les dtx jours de la présente insertion, 

Monte-Carlo, \je 13 mars 1947. 	• 

(Signé) : A. SErrimo. 

(Sign).: A. SËrrtme. 

(Signé 0 1-C. REY' 
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• Etude de Me AUGUSTE S'Errai° 
DOCIIMIr en droit, notaire 

26, avenue de ta Costa, Monte-Carlo 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
Extrait publié en conformité des articles 49 et 

, suivants du Code do Commerc•3 

Suivant.. acte l'eV! rar Me Auguste-  Sentmo, notaire à 
Nlonaeo, soussigné, le 27 lévrier 1947. M. Pierre CARUTA, 
-ommerctuit, dentenrant à MonteCarlo, villa r Les Ta- 
ntaris 	bis, avenue du tiercent', M. Jean-Louis MAR- 
sAN, coMmerça ni, demeurant villa. Isabehe, montée de 

Royana à Monaco, et M Maurice COU EN, commet,  
t .ani, demeurant. à Monaco, 63, boulevard du Jardin Exo-

tille, un I formé entre eux une société en nom collectif 
iyant. pour objet 

I.c travail à façon en tons genres, en matière de. 
lii ion cm vétement, à Monaco seulement. 

I,e siège de ta Société •esi à Mente-Carlo, passage Doda, 
maison lionnamas. 

La raison .e1 la signature sociales sont. °arida, Mar. 
san et Cohen. 

La durée de ta Société est de vînt années qui ont 
oni lnencé. à courir le 27 février .1047. 
Les affaires de la Société seront gérées et adminis-

ii•ëes par les trois asSocié avec les ponvoirs les plus 
eicuilus fi cet. effet. En conséquence, elle.i.nt d'eux aura 
!a signature sociale, dont II ne lui sera toutefois permis 
de faire usage quo pôle les affaires de la Société ,.-néan. 
n'oins, pour tous engagements de la Société supérieurP 

SOMIne de dix mille francs, la signature de M. 
(i ii 	est indispensable. 	• 

lin extrait dudit acte de société. ci élé_dénoSé Ce jour 
au Greffe du Tribunal Civil -de Première Instance de 
Monaco pour y être transcrit et affiché conformément 
à la loi. 

Monaco, le 13 mars 10.1-i. 
(Signé) A. Sgrritào, 

Maude de Me AUGUSTE Sienne 
Docteur !en droit, notaire 

26. Avenue de la Costa, Monte-Caria 

soCIÉTE NOUVELLE DES MOULINS DE MONACO 
scieimé Anonyme N.Ionégasque au capital de 2.000.000 de francs 

Augmentation 1143 Capital 
Modification aux Statuts 

1. — Aux ternies d'une *délibération prise à Monacd, 
ii siège social le 3 niai 1946, les actionnaire,s de la so-

ciété Anonyme Monégasque dite Société Nouvelle des 
Mouline de Monaeo, à cet effet spécialement -  convoqués 
et réunis en 'Assemblée Générale extraordinaire, ont de-
tide d'augmenter le capital social et en conséquence 4k 
modifier tes statuts. 

Le procès.-verbal de ladite Asstinblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa consti-
tution ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture 
et de signature, au rang des minutes - de Mi Setthrto, 
notaire soussigné, par acte du al iraI 1946. 

— Suivant afrété dé Son Exc. Monsieur lé Mi, 
listre dEhit de, la Principauté de Monaco, en date du. 
21 février 11947, la 'société a été autorisée à aneenter 
son capital de la somme de deux cent cinquante.  raille - 
francs à cello.de deux millions de francs, par l'émission .  

U pair de trois mille cinq centsactlons de cinq cents 
francs chaCtine, et on conséquence la modification de 
l'article siX des statuts. 

1V. — AUX' lerni-e$ d'Une deuXièrrie Assemblée 'Géné-
rale extraordinaire tenue à Mermeo, au Steesecial, le 
7 mars 1947, .dOnt le - procès-verbal a été dépose 'au rang 
des minutes du notaire soussigné par acte du nié.itle jtair 
lee actionnaires de ladite sooité ont redonfin la sincérité  

'de ln déclaration notariée de. sonse:ription et • de . .verse-
nient faite par le Conseil d'AdiiiinistratiOn l  aux-termes 
d'un acte reçu parle notaire soussigné -le 7.mars 1947, 
el réalisé définitivement l'augmentation do .eapIta.. el. la  
modifle.ation de ['timide six des Statuts de la .façon sui-
vante : 

Artiôle six : 	 •. 
tt Le ciipitat social est 11xe, a deux - ni nions -  do

• 

- - frtmcs, 
• li est divisé eu quatre mille itei:Ons 'de -cinq 'cern: 

• francs • chacune, dont cinq cents -- formant - le capital 
tr originaire, et trois 	cinq.- cents représentant Peng- 

.. mentation de capital décidée.  par l'As-Semblée .tiénérale 
tt extraordinaire du trois Meli mil M'Ur cent quarante- 
« six. 

«. Ces. actions seront 	mi uiiiifir'ot écs 	Iii filliliéet) liii 1111 
a ilum6ro 	 pOnr le capital orig:naire et. du 
« nutnero - cinq cent un au -  ninnero (Plaire mille pOur 
• ranginentation de capital m... 

V. -- Une expédition 
- a) 'de l'acte de dépin dn procès-verbal de l'AsSembiée 
GénértCe extraordinaire du 31 mai ..1946. 	. 

1.)) de • la déclaration - notariée de sonscriptiOn et de 
vers..emeni min  ;;:. ma rs  1947,  

c) et - de Pacte de dépôt 	- procès-verbal de•-l'As.s.em- 
hlée Générale. extraordinaire - du. 7 mars 1047 sent.délie 
sées. ce jour an Grere du Tribrmal de - la Principauté 
de Monaco.. : 

Monaco, le 13 mars 1947. 
(Signé) : A. SM», 

••••••••••••••••••••••••••••••••awarmearroommememeemem••••••■•••■••••••••■••••••■••••••••••••••••••••••••••■•••••• 

• 

Mies de Mu Aucuns Serti» 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Caria 

 

. SOI- AS 
Société Anon'yrnt Mônégaaiine 

Siée social : 	Arnite de la Gare, MOnàco 

Modification aux Statuts 

Aux termes d'une délibération prise à M'OMM, 
an siège social, le 27 4,eptembre 1946, les aCtiountures de 
la. Société Anonyme Monégasque dite SOYAS, h cet effet 
spécialement convoqui.ts et réunis en Assemblée Géné-
rale extraordinaire, ont décidé de ntodifler les articles 
2, 10 et 22. des statuts de la façon suivante : 

Article deux : 
.itieiét é ft polir objet dans la Principauté de Mo- 

« nue° et pour 'soir compte : 
• t< L'acquisition, la vente, 'a construction, 
« tiOn, in prise à bail et la location de Ions Immetimes 
• ele quelque, nature qu'ils soient., 	 • 

tt Le placement Itypentéealre el la prise de participa• 
-« lion dans toutes affaires immohilièreS 

Article dix 
t. L'Assemblée Généra.le noinme UV.  ou deux' Commis• 

ft soi lus aux Comptes; dans les conditions -:Prévues par 
« la loi numéro quatre cent. huit du 20 • janvier 1045, 
« chargés d'une mission générale et permanente de 501'-  
-t' vonlance, avec les Pouvoirs les Plus <0.ald0s- (1411Ves- 
« ilgatton portant. 	-la régularité des opérethilfs et 
« dos-  comptes de la sociélé et sur l'obServallen 'des dis- 
« positions légales et statutaires régissant son. fonction-

. « lament.- 	• 
« Les Commissaires' désignés restent en fonetteiti n'en 

« :dant trois exercices fonsécuitit'S. 
« Toutefois leurs prefogatives ne prennent,  fin qu'à 

« la date de l'Asseniblée qui.. les remplace. 
tt Ils peuvent, en ca-,.; d'urgence, _convoquer l'Assem. 

« blé° Généra-le. 	. 	 . 
« L'AsseMblée, a aussi la faculté de désigner un On don' 
conurrisa ires stippléalits sUIVAnt je nctinbre: (If; Mn- 

« missaires en bxerela, et qui no, peuvent agir qu'en 
cas d'absance', ou •d'empécllOinetit: de ..cetiXeli 
« . Les commissaires reco-ivént une rétnunétittion dont 

« l'Importance ést fixée par l'Assemblée Générale 
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An: do . vingt deux ; 

Paragraphe trois : 
a L'inventaire le - bilan, le compte 	profits et per- 

« tes et autres documents ayant servi à leur confection, 
kt SO111 mis à la disposition du ou 	eminnissaires aux 
« comptes deux mois avant l'Assersiblée Générale 

Paragraphe cinq 
« Quinze jours au monis avant 114 réunion (le l'Assem-
blée Générale annuelle, t(1111 act iannairef peut . prendre 
au siège social on dans tont autre lien indiqué dans 
l'avis de convocation, .corimumbation et copie de la 
liste des actionna ires, 	bilan ri du compte de pro- 
fits et pertes, du rapport -du Conseil d'Administration. 
des rapports du on des ComMissaires et généralement 
de lOns les docilments (litt."-d'aPrès la oi,  doivent ()Ire 
communiques à l'Assemblée. 
« 	toute époque de J'année, tont actionnaire peut 
Prendre connaissance on copie au siège social;  par lui -
môme on par un mandataire. dcs procés-verbaux de 
toutes les Assemblées Générales (pli Ont été. tenues du-
rant les Irois de1'nière:3 années, ainsi que tous les docn-
inenis qui ont été soumis -a ces Assemblées «. 
II. 	Le procès-verbal de ladite, Assemblée Générale 

extraordinaire, ainsi. que .les  pièces constatant-  sa e.onsti-
lotion, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture 
et de signature au rang des minutes de :IP Settimn, 
notaire soussigné, par acte du 11 .octobre 191n, 

iii. --- Les modifieations des statuts ci-dessus, -telles 
qu'elles ont été votées par ladite Assemblée, ont été 
approuvées par arreté de Son Exe, Monsieur le Ministre 
d'Etat (le la Principauté de Menae(). en date du 4 mars 
19.16, 

IV. --- Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'Assemb:ée Générale extraordinaire, du 11 oc-
tobre 1946 .est déposée ce jour au Greffe du Tribunal 
de la. Principauté de 'Monaco. 

Alonaeo, le 13 mars 194?. 

hitide •de 	tletiisTii: SMiaie 
Docteur en drott, cataire 

avenue de la Costa. Monte-Carlo 

H. M. C. (HERMES MONTE-CARLO) 
Socit:,té Anortrine Monégastitie 

Siège soriai Rotonde de'liumei do, Paris. Mont,-Celo 

Modification aux S4tute 

— MAN tertneS d'Une délibération prise à Monaco 
au siège social, le 12 décembre 1946. les- Actionnaires de 
la -Société Anonyme Monégasque (lite -H. M, (3, (Hermes 
Moote-Cario), a eet. effet .spécialement .convoqués et réti, 
o is  •en  Assemblée Généra:0 -extraordinaire, out deetde 
de modifier tes articles IO el 22 (les- statuts de la façon 
suivante : 

Article , 	: 
• L'Assemblée Généllile 1101111lie un ou deux commis- 

. saires aux (7(mnd-es, dans les conditions prévues par 
• la  loi numéro quatre cm huit du vagi janvier mil 
« neuf' cent quarante-cinq charges d'une mission' gêné- 
• L'ale el permanente de surveillance, €1,\W les pOUVOirS - 
« les plus étendos.d'investigation,..portant sur la régula- 
• rité des .opératiOns et des comptes de la société, et 
• sur l'observation des - dispositions. légales et statutal. 
• res régissant.. son .fonetionnennent. 

« Les Commissaires désignés restent an fonction pen- 
. dant trois exercices consécutifs Houtefois, leurs pré- 
« rogatives ne prennent fln qu'à la date de l'Assemblée 
« qui les remplitee. 

« Ils peuvent, en ces 'd'urgence, convoquer l'Assemblée. 
« Générale, 

• L'Assetnbiée a anSsi la, faCtillé de désigner - tin ou 
-« 

 
deux commissaires sunPléants .sttivant le nombre de 

• eounnissaims an exercice et (mi ne peuvent - agir qu'en 
• cas d'absence ou d'empëchement de cerixici.  

« l.es commissaires reçoivent nue  remunératii;a dont 
t'importance est fixée par l'Assemblée Générale 
Article vingt cieux 
Paragraphe trois : 
« L'inventaire, le bi an, le confine de profits et perles 

e, et roliS autres documents ayant servi a leur confection 
a Sont Mis à la disrbsition du ou des Commissaires 
« aux &impies deux inois 	moins avant l'Assemblée 
« Générale n. 

Paragraphe eing 
« Quinze jours an niolns avant -  la rénnion 	l'Assetw 
Idée Générale annuelle, tout actionnaire peul prendre 
an siège social ou dans • tout outré lieu, indhiné dans 
l'avis de. eonVOKIII9d, C.0iIffillkliieltti(nt et Copio du' luI 

liste des actionnaires. du bilan et du compte. de pro 
lits et pertes, du rapport-du Conseil d'Administration, 
des rapports du ou des Commissaires et généralement 
de tous les documents qui d'après la •loi, doivent être 
'commun ignés ii l'Assemblée. 
• A toute époque de l'année, Loin actionnaire peut. 
prendre connaisSence on copie au siège social, par 
Mi-mente ou par. un mandataire, des procèSverbatix 
de toutes les Assemblées Générales qui ont été tenues 
durant 1.(-?s-  trois dernières années, ainsi .que de . tous 
les docnitents qui ont été Soumis à ces Assemblées -», 
IL -- I M procès-vehat de ladite Assemblée Générale 

extraordinaire, ainsi que les plèees constatant- sa consti-
tution, ont été déposés, avec reCOMMISealICC. d'écriture 
et- de signature, an 5111g tics Minutes de Mn Seitimo 
notaire soussigné, par acte du même jour. 

Les moditlealions des statuts eidessus tel les 
girelles ont été votées. pal' ladite Assemblé.04.  ont été 
approuvées lier aerèté. de Son Exe. Monsieur le Ministre 
d'Etat de le Principauté do Monaco, en 'date (11.1 4 mars 
1947. 

---- -Un extrait dc l'acte de dépôt du - procès-verbal 
de.. l'Assemblée Générale extraordinaire du' 12 décembre 
1946 est délies( ce joui' au Greffe • du Tribut-1al de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le '13 mars 1047. - 
(S(gné) : A. Serftedo. 

Ettale de M' AunesTE 8rtrudo 
Doclèur mi droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Garbo 
, 

COMPTOIR IIITERCORTIERTAL ET COMMERCIAL DE «CO 
Soeligé Anonyme Monégasque 

Siège social : 	lIonievard d'f(rdie, i\tofite-carlo 

DISSO I, U 'I' I 0.N 

I. 	Aux fermes (1'1111 procès-verbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire tenue- à Monaco le 28 février 
1947, an siège social, les actionnaires de in Société dile 
dom ptoir intercontinental ét Cominerolal do Monaco, 
spécialement convoqués et Ounis i ,cet effet ont 

Prononcé la dissolution anticipée de ladite Société à 
compter du 28 février 1947 ; décidé sa liquidation et. 
nommé comme liquidaient', avec les pouveirs les plus 
étendus à cet effet ; 

M. :Joseph MASSA, expert-con-1011bl°, demeurant à 
Monaco, 31, rue de 	 . 

li 	Urt original (ludit, Proes-verbal et de la faillite 
de présence, ont été déposes 'au rang des minutes 
Me Settimo, notaire soussigné, par acte du' 28 février 
1947, 

Ili. — Une expécittien de l'acte de dépôt du In'océs-
verbal de ladite Asseinblée Générale ext-roordinalre 
été déposée te jour au Greffe Général d e,s Trlibtinaux de 
la Principauté de Menace, 

Ledit dé.Ped, aine .que la présente publieité faits Con- 
formém.era anx diSpositions de. l'article 	.do la Loi 
n°. 71 du 3 janVier 1924, sur les Sociétés par actions, 

'Monaco, le 13 mars 1947. 
(Signe t) A. SETTINIO. 

(Signé) A. SE.TTIMO' • 
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Tttres frappés d'opposition (suite). 

Exploit du hi• 	hlarquel, huissier à Monaco, en date 
1 du 24 ootobre 1916. line »holt il e la Société des Bi lins de Mer 

0:1 du cercle ,!es Etratigers à Monaco, Cocpons. n' lori, portant 
le numéro 35.106 el Deux Citiquienies d'AciionS de la Société des 

7Ie do.; El eangeis à NIonacc, Coupon 11;dris 	-Mer h (.1 	ci   
n*  105, portant les numaros 439.001 al 435.002. 

Exploit de NI« E. l'issarello, huissier, à Monaco, en date dit 
8 novembre 1910. Une Action de la Société A nonyme•des Pains 
de »4' et du Cercle dee■ EllatigéN à \1011U0, poulant k numéro 
19.393, jouissance es-dividende 106, ex-iniéréts 107. 

Exploit de NI' 	Marquel, linissie 	Nlimaeo, en date 
Iii 3 clacemlire 1916. Cent soixanie-quirmiCinimiénuts d'Aclions 

de la Société Anou3 me des Bains dn Mer el clu.Gercic des FATAH-
gers à Nlooart,, portant las nulméros 2.013, 3.388, 10,392, 19.960, 
23.513. 24.241 à 24.213, 25.035, 28.198 à 2'4.200, 29.033, 29.315 
à 29.518, 31.422. :13.106; 36.210, 36.619, 40.932, 43.61(t, 41.091, 
51,181. 51.183. 31.3110, 82.89:1, 83.108, :101.013, 301,014, 301.239, 
305.111, 305.180, 309,014. 311.519, 311.71fl, 323.133, 340.915, 
345.629i  346.305..3)6.306, 311.976, '319.166, ;158.007 à 354.699, 
338,101 à :t58.706, 339.560,1159.56'i, 3 59.133 	361161, 
314.!188, 385,961. 386.311, 	381.901, 390.30:i, 391.140, 
391.910, 301.109 -a 394.113, 402.290. 102.20!, 410.524 h 419.510, 
421.15:1, 122.005, 128.4+18, 430,122., 130,123, 430.033, 432.992, 
131.125 à 134.131. 131.831; .110,661, 443.155, 413.600, 451.001 à 
.151.010, 155.321 à 133.321. 136.184, 157.15:1 à 	158,440, 
460.126. 166,933, 4h1.909. 1112.123, 101.491, 406,118, 160.119, 
466,396, 466,391, 105.112 a 195,11.1. 103.880, 300.205, 500.820, 
302.019 4502.681, 501.035 11 301,011. ,i(19.32.1:: à 309.321, 311,688, 
313.767 à 313.163. 

Exploit de NI* Jeau-.1. Marquet, Iiiibsier à hinnaco, en date dû 
1 décembre 1946. lieux Actions de la Sudète ,‘nonyule das litOns 
de Mer et du Corele des Elrangers à Monaco, portant les numéros 
21,822, 45.301. 

Exploit de 	ioan-.1. Marquet, )11054(1' à Nhillile0, en data 
du 11 déceitiltre 1916, Une Obligalitin 5 	111311 tla L 10 gle là 
SocIhIl Anonyme des bains dr Nier et dit Cercle des Etrangers 
Monaco, poilant le numéro 11,059. 

1 

Exploit de .11' 	Pis.sarello, huissier à ,Vottewo, cii  dmc .  du i 
18 decombro 1910. Soixanio-tininze Chiquietros d'Actions dé la 
Sociale Anonyme des Bains de Mer et du C5rcla des Prangers - 
à Monaco, portant Irs minières 14,318, 11.919, -11.020,.15.321, • 
16,011, 26,834, 36 824, 31,583, 41,900, 16.8119, 01 ,160„61.560 ii 
64.571, 61.132, 04.118h 61.100, 2:512., 311.013. 3'29.131, / 01-.10r1,  
à 401.401, 122.130, 104.143,•111.991 à 112,011, 412.018, 412.010, • 
502.931, 300.111 à 300.715, 311.217, 

Exploit de NP Jean-J. Nlariptel, huissiér à Monaco, oui date du 
28 décembre 1916. lieux Adions do la Sovielé Anonyme des Bains ' 
dé Mer d d ij 	rrIC IPS 14:1 rd rigerS à MilneiF, 110111'111i les numéros 
44.2110, 50,126 el Trois Cinquiomos ,1'Actious1r. là renie Sor:ma 
porlanl les numéros 132.506 à 432.508. 

Exploil de M9 Jrait,I. Marqutd, huissier à Monnet), en date du 
28 décembre' 1946. Lieux Cinquièmes d'Acti-ms de la Société., 
Anonyme des Bains de Mer et Ou Cercle ,11,•s Eulmgers à momie°, 
poilant es 11111/1éVIIS 12.101, 46.196. 	. 

Exploit de hl' Jean,' Marquet., huissier à N:onaco, en date du' 
28 décembre 1940. Dix-Cinqulinues d'Actions le la S'011é Atm- ; 
nyine des Bains do Mer el du Can*. des Eirangers à Monaco ". 
portant las numéros 452.313 h .452.522. 

Etploit de NI* Jean-3.«Nlarquel, nuissier à Monaeo; mi (hile du 
28 décembre 1916. Cinq Cinglilèlites d'Acilolis de la Sûelétà 
Anonyme des Bains de Mer d du Cercle des Etrangers à ,Monaco , 
portant les numéros 452.523 à 452,527. 

Exploit de Ni° latin-J. Marquet, huissier A Minuaco, en date du 
6 février 1941; .Nctif Actions.  de la Soriélé A noryine des Bains de 
Mer et du Cercle des Elreingers à. Monaco, portant les inintéros 
3,662, 6.811, 14.682, 24.590. 32:091, 40.310, 42.851, .49.88:1 
01.182, million IP 106 attaché. 	. 	• 	. 

Exprnit de Mi Jean,-.J. Mai quel 	à Nintiaco, en date du 
6 février 1947, Dna Obligation 51 1933, do 1C. livres sterling de 
la SoCiétéAtionyine des Bains de Mer et titi Cercle il, s Elriogcrs 
lu Monaco. portant la numéro 17.131. 

BULLETIN OES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de M• Joan-J. Nlarquel, huissier h Nionaeo, 	dale du 
4 mars 11110..Coupon Ii 105 tirs Actions. de la Société Anonyme 
des Bains de hier et du-Cercle des Etrangers à Monaco, fort ant 
les numéros 011,164, 029,894, 032.192, 064,893., 

Exploit do Ni° Jean-J, hlarquel, huissier à Montico en date 
di: II avril 1916. Cinq ActionS de la Société .A empile _dos Bahts 
hp Nkr et du Cercle dés Etrangers 	hionaeo, poilant les numé- 
ro; 1.214, 12.696, 12.951, 31.024, 37.00, 

Exploil. tleMi Pissarel1o, huissier à N'ormet), en (Jale du lb avril 
910, Blx Cinquièmes-  d`Artions de la Société Anonyme des Bains 

hler et du Cercle (los Etrangers - à Monaco, portant le5 mune-
ro, 301.001 à 397.010 ot irone Action de la méme Société, portant 

numéro 62.215. 
'.;xploit. dé NP,' Jean-J. hiarquet, huiSSior à Nionaro, un date 

du 0 J11,1i 1946. Dix Obligations de 10 livres sterhng . de la Slciele 
A iiony rue des nains de Nier et du Cercle des Et rangers à hldnaco 

portant les numéros-5.593 à 3.602. 
Exid011 	Ossarello, huissier à hlonaco., en date du 

20 juin 1946. !hic rlion de la Sociale Anonyme des Bains de 
hl« ot du Cercle des El rangers à Monaco, portant le numéro 2:;.100. 

Exploit de hi^ .Jean-1. N'art-pot, hnissier h Monaco, en dale 
dis 9 0111ol 1940.. 	Trois Actions da là Société Anonyme des 3ains 

Mer et tht t:erele des Etrangers à hlonaeo, portanl Les trima-
cos 18,110, 31.814, 41.218. 

hxploil ticM^ Jean-.1. N'arquai., huissier à hlonaro, - en data 
du 9 Juillet 1916. Un Cinquième d'Allio?' de la Société A noryme 
des Baillis de hter et du Cercle dos h:Ir:log-ers à Ntonaro, portant 
Io minier°  

F.xptoit (le M" 	hiarquel, huissier à Nloiniro, en date 
du 0 juillet 1916. cinq Cinquiéntes d'Actions de. la Société Nilo-
ny rie des Bains de Mer et dtt Cercle des Et rangers à hioraco, 
por!ant les numéros 132.395 à 432.399. 

Exploit da hl' le. Pissàrello, huissier à Monaco, on date .ou 
:'•11  .111111e1,1916. Seld C10,101i!we d'Actions dei,' Sock,11.' Aime" 
..fes lialus de hlor ét Lu Cerek des Elra»gers à hlonaco portant 
los numéros 44.911 449, 51 012 51 011 385 411 385 11S /81 

UA [doit d,  hl P. Pissarello, 'IntisSier à Monaco, en daU du . 
21 	-1910. Deux »Dons de la Société Anonyme des. Bains 
de Mer el du Cercle des El rangers à Monaco, poilant les miné-
res 23.369, 63.821. 

Etploil titi hi. 	Marquel, huissier à Monaco, en date 
iii 	septembre 1910. lieux ArtionS de la Société Anonyme des 
Uairs de Mer et du Cercle des Etrange1s à Nlonaco. Coupon 104 : 
purlaut les nuinéros 23.109 23.518, et de (rois -  cinquiéntes , 
d'Actions do la mémo Société poilant las numéros 431.690, 131.691, 
III .02. 

E>ploil de hl" Jean-.1. lartlticL, huissier à Monaco, en dais 4111 , 
11 soutembre 1916, Trente-deux nittquièmes d'Actions de la Sociêté 

nouyiva des nains de Mer et du Cercle des Etrangers'it Montico, 
porWit les numéros 8.089, 8.511, 8,802, 11.013,14.014, 21,281, 
311.10, 33.423, 35.901, 12.144, '43.081, 43.843, 312.625, 312,626, 
312.636, 312:768, 312.619, 312.888, 312.889, 313.381, 311.159, - 
114.160, 331.240, 333.217. 344,454, 346.4/5, 348.007, 312.126, 
317,91, 318.199, 430,224, 130.223. 

Exploit de 11/41' .lean-J; Marquet, huissier à Monaco, on data du - - 
seplembre 1940. Cinq Cinquièmes d'Actions de. la Société Ano-

nyint des Bains de -Mer al on Cercle de Etrangers à NIonaro,'.  
portant les numéros 300.984, -  :44.72,3, 407:360, 407.310,401.371, 

Exilcil de M" Jenn--.1. Martinet, huissier i Mônaco ati tido j 
du 8 orle« 1916; (ling Cinquièmes d'Actions do la Soeihté 
Anonyme des Bains dû Met'et du Cercle des Et rangers à Monaco, 
portant les numéros 428.138 à 428;462. 	. 	 . 

Exploit do Mi . Jean-J. Marquai-, holsMer à MOnaro,. en, dahu 
titi Ii oétoliro 1916.. Dix-huit Cinquièmes d'Ac:Bons, Coupcns 
Ir' 105 illidérét à échéance titi 1" noVenthre 1942, da la Soeiété 
Anouyino des Bains de Mer et du Cercle des',11,1rapere a Monet°, 
portant les onniéros - 40.989, '31015,- -  51.040, 311.148; 311.149, 
324.114, 349.133, 358,935 à 338.941, 371,803, 389:919-, 
461.140, 	- 
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Titres frappés d'oppositlen 	(suite). 

Exploit de 141* Jean-J. Marquet, huissprr à Monaco, en date • 
du 11 	février 	4947, 	Deux Ciàfilliétiaas. d'Anions de -  la Société 
Anonyme des Bains de Mer et dtiCercle des Etrangeisli Monaco, 
portant . les numéros 305..907, 312.169.  

Exploit de Ma' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, CD date du 
15 février 1941. 'Cinq Cinquièmes d'Actions tle la Société Ana-,  
noie dés Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 354,180, 361.408, :351.409, 413.203, 413.204.- 

Exploit de ilt° Jean-J. Martinet, huissierkMottace, en date (11'-  
26 février 1941. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme . 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers -à Monaco, portant 
le numéro 42.14o el. Un Dixième d'Obligation 5 V. 1935 de la 
mémo 	Société , Portant le 	numéro 5.4 ,14, 	Série 	il., jouissance 
1".  mai 1144. 	- 

Exploit 	de 	à.14 	- Pissarelle, 	huissier à 	Monaco, 	en 	date 	du 
26 février 1941. Doux Actions de la Société ..Inonyme des Bains 
de Mer el. du Cercle des Etrangers à Monaco, portantles numéros 
21.463, 42.384 et de Trois Chuptretnes d'Actions de la anime 

i Société portant les numéros,431.145, 431.148, 431. 149. .. 
... 

. 	 . 
Mainlevées d'opposilicn. 

. 	. 	• 
li:Kpleit da M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en daté du 

13 février 1941. Deux tilinquiinnes d'Actions de la Société Ana-
ny lue tics Bains de-,Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, 
portant tés nunléros 35.907, 312.619. 	- 

• Titres frappés de déchéance. 
......_... 

Du 15 janvier 1947, Vingt-Deux Actions de la  société A nonym  
Licii Bains de Mer et du Cercle-  des Etrangers à - Monaco, poi•tant 
les numéros 1.901 , 14.249, 21.351, 21.359, 42.569 k42.511, 54,147, 
59.570, 	59,511, 	62.207 à 62.214, 62.461 à 62.410, et de Treize 
Cinquièmes d'Actions de la mémé Société, 	portant les numéros 
431.694 à 431,106.. 

Du 24 février 1941. Sept Cingniinnes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et ilti Cercle des Ethngers à Monaco, 
portant les numéros 481, 44 971, 44.912, 51.042, 51.043, 385.417, 
385,40. 	• 

...... 	. 	 _ 	.. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE.; 

O NE NI fi NI NILO N fï.; G-14,8 Q -U 

AVIS DE CONVOCATION ' 
• 
Nfessiews les Anionna ires sont C nv o qu é s en Assem.-  

niée Gert(rale Ordinaire pour le jeudi 10 ;m'il 1947, ci 
15 heures an siège 	17, avenue 'de. Monte-Cadi.). 

I.e Conseil d'Adounistralion. 

SOCItTÉ MONÉGASQUE n'ASSAINISSEMENT 

AVIS DE CONVOCATION 

MM, les détenteurs d'Ulqigatime 6% de l'Emprunt de 
1933 sont informés que le tirage des .obligations amor-
tissables ('n 1947 aura lion le jeudi 24 avril prochain, à 
15 heures, oit siège social, 30, boulevard d'Italie, à Me- 
nueo,, 	„vésence.de 	Phsulteo,.hnissier à _Monaco. 

i.e reinhoursernent ,des .oblIgaliOnf.; sorties $era effec-
tué à pat' ir du Pi juin 1947, au Créditleonélév de MO- 
titi (ii 

1 	C•irm,11 d'Acinzlnistranon, 

GROUPEMENT D'ACHAT MONÉGASQUE 
• Socité Anonyme an capital (ln 100,00, frimdà entiéremont vC‘radiii 

Siège social 27, Rue Orinuildi, Monaco 

AVIS ' DE CONVOCATION 

Mm. les Actionnaires sont convoqués :m 
Généra le ordinaire pour le vendredi 28 mars >19e, 
15 heures, an siège soelal, avec l'ordre du jour sulvanl 

ilti pport Cu CO iv»i I d'A d m in iStrat ion ; 
Itappori dii Commissalre aux Contpus 

:t' Lecture du bLan, des comptes pertes cl 
arretés au :31 décembre 1940. approbation is 
comptes, s'il y a lieu et quitus à qui do droit 

4' Affeclation du compte perles et profits ; 
5' Questions diverses. 
MM. les Actionnaires qui auraient , des questiwu 

(l'ordre géleei 	poser et ne figurant. jansà l'ordre au 
jour SOà1 priéS de bien vouloir en aviser par écrIt. le 
siège social, cinq jours an moins aVaIlL la date de 
vAs.v11,1bv,e.  

Conseil d'Aélninbtlrolion. 

SOC-IÉTÉ IdiTUDU POUR liMPANSION ÉCONO11QUH. 
de la Principauté de 'Monaco 

AVIS ISE CONVOCATION 

illessieurs les Actionnaires sont. convoqués en Assern,- 
blée Générale ordinaire pour le. mardi. 	 1947, 
à 15 heures, dans los locauX' de 14 livassorie de Monaco, 
avenue de Fontvioil'e, avec l'ordre dà Jour suivant : 

1° Rapport du Conseil d'Adinfnigtralp,n ; 
2* Rapport, dit Commissaire aux COMple.s ; 
:3* Rilan ci compte de Profils et ()crics arrêlés uni 

31 décembre 1946 ; approLation (les compte.1:3, 
y a Leu et quitus à (ph de (hen. 

Eleelion d'un AdMinistraleur à in suite de l'expi- 
ration du mandat confié à l'un deix 

5° Ratification d'une opération (raflée avec la Société 
par 'deux Administrateurs agissant 	 é ; 

6' Autorisation aux Adninistratetirs de traiter ;Ive,. 
In Société • 

7' Fixation do l'indemnité au Commissaire aux Colon 
les. 

1.e •Cons«11 <l'Administration 
411.1.M.11.0 

OtItTÉ illidtlYME MOdÉGASQIir DS ttimusstmws Q. 8111ifiltil 
A ii Ci pi al de 3.000.000 3i francs 

= 	Siée soriat: Amine, de leoiltvieille, Momie° 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués au siège 
social, en Assemblée Générale ordinaire annuelle, le 
sarnedi 29 mari•;' 	1.5 betires, avec l'ordre du-  loin suit- 
vaut : vaut : 

Lecture du Rapport du Conseil d'Adrninislrapon'; 
Lecture rdn Rapport du Commissaire .à.nx Comptes  
Compte ,de Profits el Pertes et bilan arrêtés au' 31 dé 

cembre 1946 ; 
Approbation des comptes s'il y a lieu et, quitus à qui 

de droit ; 
Aniorlsaion à accorder aux Administraeurs. 

r.e 

 

Conseil 

tv Gérant Charles IAI1T1N1 

ImprIrrjerià Nifflonalè de Monaco 	1947 

à Mont e-Ca rlo, 
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